CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


PROJET  DE  RÉSOLUTION, 

PRÉSENTÉ 

Par  GIBERT-DESMOLïÊRES, 
Séance  du  is  Messidor  5 anV» 


Le  Conseil  des  Cînq-Cènts,  après  avoir  entendu  Sâ 
commission  des  finances , considéraot  que  le  délai  fixé 
pour  Fadmission  des^  inscriptions  sur  le  grand  livre  , et 
des  autres  valeurs  déterminées  par  l’article  XII  de  la 
loi  du  16  brumaire  dernier  5 en  paiement  des  domairies 
nationaux,  est  expiré  le  preriiier  du  présent  mois  de 
messidor  ; et  considérant  qu’il  est  instant  d’activer  les 
ventes  de  ces  biens  pour  assurer  le  service  extraordi-^j 
naire , et  pour  amortir  la  dette  publique  ^ 

Déclare  qu’il  y a urgence^, 
a A 

UBRARlf 
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Le  Conseil  des  Cinq -Cents,  après  avoir  déclaré 
1 urgence , prend  la  résolution  suivante  : 

Article  premier. 

Les  biens  nationaux  continueront  d’être  vendus  dans 
la  forme  établie  par  la  loi  du  i6  brumaire  dernier,  et 
11.  pux  en  sera  payable  ainsi  qu’il  est  statué  ci-après  : 

Jusqu’au  premier  nivôse  de  l’an  é,  les  cinq  premiers 
dixièmes  de  la  mise  à pu’x  des  domaines  nationaux  , 
qii'  seront  adjugés  à compter  du  jour  de  la  publication 
de  ' la  pi-esente  , seront  acquittés  suivant  le  mode  et 
oans  les  délais  déterminés  par  ladite  loi. 

I I L 

Les  cinq  autres  dixièmes  du  montant  de  la  mise  à 
pnx  , telle  qu  elle  a été  réglée  par  l’article  XI  de  la  loi 
precitee  , ainsi  que  tout  ce  qui  sera  ajouté  par  la  voie 
eocneres  5 seront  acquittés  jusqu’au  premier  nivôse 
prochain  en  bons  de  trois  quarts  d’intérêts , en  borde-- 
reaux  de  liquidation  de  la  dette  publique  et  de  celle  des 
cnvgres  visés  à la  trésorerie,  ou  en  inscriptions  sur 
le  grand  livre  de  la  deUe  perpétuelle , calculées  sur  le 
pied  de  vingt  fois  la  rente, 

I V, 

Il  n est  point  dérogé  à la  loi  du  9 germinal  dernier 
pour  le  paiement  du  prix  des  bâtimens  nationaux  vendus 
ou  a vendre. 

desdits  bcitimens  jouiront  à l’avenir 
dun  délai  de  vingt  jours,  à compter.de  celui  de  i’ad- 
judicatioii , pour  payer  le  premier  quart  du  prix  de  la- 


y 

# 


dite  adjudication  ; ils  seront  tenus  de  payer  les  trok 
quarts  restans  dans  les  deux  mois  suivans. 

' V. 

Les  acquereurs  des  domaines  nationaux  sîfués  dans 
les  neuf  départemens  léiinis  auront  la  faculté  d'acquitter 
la  moitié  de  la  somme  5 payable,  suivant  Tanicle  lîf  ci- 
dessus  5 avec  les  valeurs  énoncées  audit  article  , et  l’autre 
moitié  avec  des  soumissions  de  rapporter  des  bordereaux 
de  liquidation  de  la  dette  particulière  aoxdits  départe- 
mens réunis;  ces  bordereaux  seront  préalablement  visés 
à la  trésorerie, 

V I. 

Les  soumissions  autorisées  par  l’article  précédent 
seront  déposées  entre  les  mains  des  receveurs  des  do- 
maines nationaux;  elles  porteront  cinq  pour  cent  d’intérêt 
par  an,  et  seront  échangées  dans  les  délais  qui  seront  dé- 
terminés par  la  loi  à intervenir  sur  ladite  liGuidation. 

V I L 

Les  membres  des  maisons  et  e'tabüssemens  religieux 
supprimés  par  la  loi  du  i5  fructidor  an  4 dans  les  neuf 
départemens  réunis  seront  admis  j*usqu’au  premier 
nivôse  prochain  à recevoir  les  bons  représentatifs  des 
capitaux  fixés  et  gradués  par  l’article  Xï  de  ladite  loi. 

V I I L 

Les  bons  mentionnés  en  l’article  précédent  ne  seront 
plus  admis  en  paiement  des  cinq  premiers  dixièmes 
de  la  mise  à prix  des  biens  nationaux  , au  moyen  de 
quoi  les  articles  XIII  et  XiV  de  la  loi  du  i5  fi-iictidor 
an  4 sont  abrogé^. 
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I X. 

Les  porteurs  desdits  bons  seront  tenus  de  les  echangef 
contre  des  obligalioas  pour  même  valeur  souscrites 
par  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  pour  le 
paiement  des  deux  derniers  dixièmes  de  la  première 
moitié  de  la  mise  à prix  des  adjudications. 

Us  jouiront  de  l’intérêt  attachés  auxdites  obligations. 

X. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ; elle  seta  portée 
au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’état. 


■■■•'"-ü'ifjüj.i.u.i,’"  ".y 

A PARIS  , DE  LIMPRIMERIE  NATIONALE. 
Messidor,  an  5, 
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